[image: Couverture : Géopolitique des relations russo-chinoises ]




[image: Logo de la collection Geopolotiques]
Collection « Géopolitiques »


dirigée par Frédéric Encel


ISBN Numérique : 9782130853879


Dépôt légal – 1re édition : 2023, septembre 
Presses Universitaires de France / Humensis
170 bis, boulevard du Montparnasse, 75014 Paris



[image: Page de titre : Pierre ANDRIEU GÉOPOLITIQUE DES RELATIONS RUSSO-CHINOISES  Puf]



[image: Logo de la collection Geopolotiques]


INTRODUCTION




Les relations entre la Russie et la Chine, qui structurent depuis une quarantaine d’années les rapports de force en Eurasie, sont passées à l’occasion de l’agression russe contre l’Ukraine sur le devant de l’actualité mondiale. Au-delà de sa dimension bilatérale, cette relation est apparue comme l’un des éléments majeurs de l’évolution de ce conflit mais aussi, plus largement, de l’évolution de la situation internationale.


Nous verrons dans le premier chapitre, essentiellement historique, que la genèse de cette relation fut marquée par une ignorance réciproque presque totale pendant plusieurs siècles. Subjugués au XIIIe siècle par les Mongols, l’Empire chinois des Yuan et les principautés russes ne nouèrent aucun contact direct malgré la route de la soie. Ce n’est qu’avec le début de l’expansion de la Moscovie vers le Pacifique puis la conquête de la Sibérie que les deux entités instituèrent une première relation qui fut loin d’être toujours pacifique.


Au XIXe et au début du XXe siècle, l’Empire russe, en pleine expansion coloniale, prit part, de concert avec les puissances occidentales et le Japon, au break up of China, dont il retira le plus grand bénéfice en particulier en termes d’acquisitions territoriales. Il imposa à un Empire Qing moribond les fameux « traités inégaux », dont le souvenir reste toujours vivace au sein du peuple chinois, sentiment fortement entretenu par les autorités de Pékin. La Révolution russe de 1917 suscita un immense espoir parmi les intellectuels chinois, à l’époque en quête de modèle de modernisation et de développement national. Mais le gouvernement soviétique, tout en soutenant la révolution dans la nouvelle Chine, se garda bien de rendre les vastes territoires que Saint-Pétersbourg lui avait arrachés et renoua rapidement avec les pratiques impérialistes de la Russie des tsars. La République populaire de Chine proclamée par Mao en 1949 ouvrit néanmoins une période de « fraternité socialiste » avec l’URSS de Staline, non exempte de méfiance. La relation se détériora rapidement après la mort du dictateur soviétique, amenant les deux pays au bord de la guerre nucléaire durant la décennie 1960 puis au début des années 1970.


Dans un second chapitre, nous examinerons de quelle façon la Russie et la Chine réussirent à établir après la mort de Mao des relations pragmatiques et rassérénées. S’appuyant sur le développement rapide de leur coopération économique et commerciale, les deux pays engagèrent un rapprochement politique qui prit la forme, avec l’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine à Moscou puis de Xi Jinping à Pékin, d’une forte connivence idéologique face à la prééminence américaine et occidentale que les deux dirigeants n’avaient cessé de contester. Évitant de choisir entre les termes d’« alliance stratégique » et d’« entente de circonstances » pour caractériser les relations russo-chinoises, selon l’alternative posée par le chercheur Bobo Lo, Poutine et Xi préférèrent parler de « nouveau type de relations ». Cette définition permit aux deux pays de ne pas formaliser par un accord d’alliance un rapport déjà très proche tout en lui laissant suffisamment de souplesse pour permettre à chacun d’eux de mener des politiques qui pourraient, le cas échéant, devenir plus distantes.


Les troisième et quatrième chapitres tentent de cerner l’évolution de l’identité nationale de la Russie, qui, comme l’aigle à deux têtes emprunté à Byzance par le grand-prince de Moscou Ivan III, regarde vers l’Occident mais aussi de plus en plus vers l’Asie, et particulièrement vers la Chine. Pour tenter d’atténuer quelque peu l’attraction grandissante que ce pays exerce sur la Russie, le Kremlin a remis au goût du jour la vieille théorie de l’eurasisme, élaborée au début du XXe siècle par les émigrés russes blancs, qui destinaient leur patrie perdue à devenir un « pays civilisation » unique qui ne serait ni européen ni asiatique. Mais la réalité est que la Russie, dont les faiblesses, notamment militaires, ont été dévoilées au grand jour avec la guerre en Ukraine, n’a à présent plus d’autre choix que de tomber davantage dans les bras de la Chine. De junior partner économique qu’elle est devenue en engageant son « tournant vers la Chine » bien avant 2014, Moscou pourrait bien se transformer en vassal de Pékin, comme certains propagandistes proches du Kremlin n’hésitent plus à l’évoquer ouvertement, pourvu que le régime russe actuel soit préservé. Dans le même temps, la théorie de l’eurasisme a été, à n’en pas douter, un facteur déterminant dans la cristallisation de l’idéologie impérialiste agressive du président russe qui l’a conduit à décider d’envahir l’Ukraine.


Sont également évoqués des éléments de l’identité nationale chinoise, parmi lesquels la fierté et le nationalisme de plus en plus agressif depuis l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping, et surtout le grand projet du « Rêve chinois » qui se donne pour objectif de rendre à la Chine sa grandeur, sa puissance et sa prospérité d’antan.


Le cinquième chapitre traite de l’alliance contemporaine entre les deux puissances, fragile dans la mesure où elle est avant tout fondée sur des circonstances plus que sur une réelle amitié, mais opportune puisqu’elle offre de réels avantages géostratégiques sur la scène internationale.


Le sixième chapitre est consacré à l’Asie centrale, stratégiquement essentielle à tous égards pour les deux pays mais où la Russie connaît un recul relatif face à une Chine en expansion. La présence de celle-ci dans la région, de plus en plus prégnante, est structurée par son gigantesque projet de « Belt and Road Initiative » (BRI).


Les septième et huitième chapitres tentent d’analyser en détail l’influence sur les rapports bilatéraux de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, qui a eu pour résultat de raffermir son « nouveau type de relation » avec la Chine. Le prétendu « plan de paix » proposé par Pékin pour tenter de régler le conflit fait également l’objet d’un examen détaillé. La guerre ukrainienne a rendu d’autant plus nécessaire l’entente russo-chinoise que la Chine a encore davantage besoin de cet allié, membre permanent du Conseil de sécurité et disposant de l’arme nucléaire. Mais surtout, l’alliance russe assure aux Chinois un approvisionnement régulier en matières premières et énergétiques à bon prix tout en leur assurant des arrières sûrs, dans l’éventualité d’un conflit autour de Taïwan et dans les mers du Sud. La poursuite du conflit permet également de tester la solidité de cette relation de plus en plus asymétrique, qui voit se renforcer l’ascendance de Pékin sur Moscou.


Le neuvième et dernier chapitre tente d’analyser l’évolution idéologique et politique de Vladimir Poutine, d’un libéralisme conservateur à l’impérialisme agressif.
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I


			


			De l’ignorance réciproque 
à la fraternité contrariée


			

				

					Absence de contacts directs 
malgré la pax mongolica



					Séparées par des déserts brûlants, des steppes arides et la taïga sibérienne impénétrable, la Russie et la Chine se sont ignorées tout au long du Moyen Âge. La conquête au XIIIe siècle par les petits-fils de Gengis Khan des principautés russes en Occident, vassalisées par la Horde d’or, et, en Orient, de l’Empire chinois, où fut fondée la dynastie mongole des Yuan, ne les a aucunement rapprochées1.


					La pax mongolica n’a pu briser que très partiellement cet éloignement géographique, culturel et civilisationnel entre les principautés russes, inféodées à la Horde d’or, et les Chinois de la dynastie mongole des Yuan (1271-1368), fondée par Kubilaï Khan, le petit-fils de Gengis Khan (1215-1294)2. Les Russes, isolés dans leurs forêts de l’Europe septentrionale, ont profité de manière indirecte des flux marchands3 mais aucunement des échanges d’idées, des techniques et des arts rendus possibles par la route de la soie, contrôlée par les Mongols. Celle-ci a contribué à la sortie de l’Europe occidentale du Moyen Âge pour la faire entrer dans la Renaissance, qui ne touchera la Russie que bien plus tard à partir de l’Europe occidentale. Les quelques contacts directs entre la Russie et la Chine ne semblent avoir été que de nature militaire, des détachements chinois ayant été inclus dans les troupes mongoles qui avaient participé à la conquête des principautés russes alors qu’un « régiment russe » faisait partie de l’armée de Kubilaï lors de sa prise de contrôle de la Chine, d’après des sources chinoises du XIVe siècle.


					Deux siècles après Marco Polo, le marchand et voyageur Athanase Nikitine a été le premier Russe à avoir mentionné l’existence de la Chine dans son Voyage au-delà des trois mers qu’il avait effectué en Inde entre 1471 et 1474. Un siècle plus tard, le tsar Ivan le Terrible, dont la curiosité avait été aiguillonnée par les marchands anglais qui traversaient régulièrement le territoire russe et l’Asie centrale pour atteindre les riches contrées d’Orient, avait souhaité développer le commerce avec l’Empire chinois.


					Les « Ulus » (États) de l’Empire mongol
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					L’expansion russe vers le Pacifique


					La grande marche de la Russie vers l’est et l’océan Pacifique n’a pas véritablement commencé par des conquêtes militaires, mais avec l’avancée des trappeurs en quête de fourrures, produit qui était à l’époque, comme l’a écrit l’historien suisse Éric Hoesli, « le bien le plus précieux des biens disponibles sur le marché intérieur », dont dépendait « une bonne part du budget national… Ainsi progresse la Russie en direction du Pacifique : à son avant-garde, les chasseurs et marchands en quête de la fripe douce et précieuse. Derrière eux, l’État marche dans leurs pas et repousse chaque fois plus loin sa frontière4 ».


					Cette poussée vers l’est se poursuivit avec l’octroi, à la fin des années 1570 par le tsar Ivan le Terrible à deux « oligarques » de l’époque, les frères Stroganoff, des droits et concessions au-delà de l’Oural. Ceux-ci, à leur tour, confièrent au Cosaque Yermak l’organisation d’une expédition militaire contre les tribus locales et le royaume du khan chaybanide Koutchoum de Sibérie, qui verrouillait l’accès à cette région et, au-delà, au Pacifique et à la Chine. Yermak prendra en 1582 sa capitale, Sibir, et rattachera la Sibérie à la Russie.


					La Russie n’avait à l’époque que des données indirectes sur la Chine, transmises le plus souvent par les Occidentaux et notamment les Jésuites. C’est au XVIIe siècle que des informations de première main commencèrent à parvenir à Moscou, émanant de marchands et d’explorateurs russes. En 1619, les Cosaques Ivan Petline et André Mundov, envoyés en mission à Pékin pour tenter d’établir des relations diplomatiques et commerciales, ne furent pas reçus en audience à la cour impériale des Ming. Ils rapportèrent toutefois en Russie une lettre rédigée en chinois et signée par l’empereur Wanli, qui n’avait pu être déchiffrée que bien plus tard par Nicolae Milescu Spathari, boyard moldave au service du tsar, lorsqu’il préparait son ambassade en Chine entre 1675 et 1678. Si elle n’aboutit à aucun résultat sur le plan diplomatique, son expédition a permis à la cour de Moscou de recueillir des informations directes et précieuses sur la Chine, ainsi que des données géographiques et ethnographiques sur les régions sibériennes et sa partie septentrionale5. Spathari, qui avait appris le chinois et étudié la culture chinoise, est considéré comme le fondateur de la sinologie russe.


					L’établissement des Russes dans les régions du lac Baïkal et du fleuve Amour, régions où des royaumes clients payaient tribut à l’Empire Qing, avait entraîné des heurts entre l’armée moscovite et les troupes impériales chinoises. Les deux pays ont signé en 1689 l’accord de Nertchinsk obligeant la Russie à renoncer au territoire se trouvant au sud du fleuve Amour mais autorisant les échanges commerciaux6.


				


				

					
Les « traités inégaux »


					Toutefois, ces clauses territoriales défavorables à la Russie furent annulées par le traité d’Aïgoun signé en 1858, lorsque l’Empire Qing, affaibli à la suite de la seconde guerre de l’opium, avait été obligé de rétrocéder à l’Empire russe toute la région de l’Amour. Ce texte fut complété la même année par le traité de Tianjin, de nature essentiellement commerciale7, puis par celui de Pékin de 1860 qui établissait la frontière le long de la rive gauche de l’Amour et de la rive droite de l’Oussouri. La Russie accapara ainsi toute la partie nord et la côte orientale de la Mandchourie (la Mandchourie extérieure) située entre ce fleuve et la mer du Japon, privant la Chine de l’accès à celle-ci.


					En application du traité de Pékin de 1860, la Chine subit sa plus grande perte territoriale au profit de la Russie qui s’appropria une surface égale à celle de la France et de l’Allemagne réunies. La ville et le port de Vladivostok (signifiant en russe « le dominateur de l’Orient »), fondés la même année, prirent la place de la ville chinoise de Haishenwei8.


					S’agissant de l’Asie centrale, la Russie imposa à la Chine en 1864 le protocole de Chuguchak (ou Tarbagataï) pour s’emparer des territoires qui correspondent actuellement au Kazakhstan et au Kirghizistan. L’Empire russe reçut en outre 70 000 kilomètres carrés supplémentaires à l’ouest de la rivière Khorgos, annexion qui fut confirmée par le traité de Saint-Pétersbourg de 1881.


					Poursuivant son expansion, l’Empire russe a, dès la fin du XIXe siècle, étendu son contrôle sur la Mandchourie tout entière à l’occasion de la construction de la branche sud-est du Transsibérien (« Compagnie du Chemin de fer de l’Est chinois-CCEC ») pour permettre une liaison directe avec Vladivostok et Port Arthur9 sans être obligé d’effectuer un long détour par Khabarovsk. Ce qui fut fait avec la signature en 1898 d’un traité accordant à la Russie un bail de 25 ans sur la péninsule du Liaodong et ses ports de Dalian et de Port Arthur.


					L’écrasement de la révolte des Boxers (Yihetuan Qiyi en chinois), suivi de la signature en septembre 1901 du « Protocole de paix » entre la Chine et les huit puissances alliées qui y ont pris part, ont obligé ce pays à verser une énorme indemnité dont la Russie se réserva 29 % sous prétexte que les Boxers s’étaient attaqués à la CECC10.


					La surface totale annexée par l’Empire russe en application de ces « traités inégaux », comme on continue à les appeler en Chine, correspond à près de deux millions de kilomètres carrés11.


					Toutefois, la défaite de la Russie face au Japon en 1905 donna un coup d’arrêt aux ambitions de Saint-Pétersbourg.


					Expansion russe sous Ivan le Terrible
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					Expansion russe en Asie
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					« Et la révolution d’Octobre illumina la Chine »


					En ce début du XXe siècle, l’Empire chinois, dans un état de profonde décrépitude, était à la recherche d’un modèle à suivre à l’étranger pour engager son développement et sa modernisation. Ni les puissances occidentales ni la Russie impériale, qui avaient pris part au « break up of China », ne pouvaient jouer ce rôle. Seul le Japon, qui avait réussi à devenir une puissance développée grâce à la politique de modernisation de l’empereur Meiji, pouvait le tenir malgré sa participation à la curée de la Chine.


					La révolution de 1911, qui avait mis à bas l’Empire mandchou et fondé la République de Chine, avait suscité beaucoup d’espoir parmi les réformateurs chinois. Mais la confusion politique et les conflits internes entre les seigneurs de la guerre les privèrent de ce rêve.


					« C’est alors que l’événement volcanique de la révolution d’Octobre (de 1917) illumina brusquement la conscience de l’élite chinoise12. » L’intellectuel révolutionnaire Sun Yat-sen (ou Sun Yixian, 1866-1925), longtemps exilé au Japon, fut élu en 1912 le premier « président provisoire » de la nouvelle République de Chine et accueillit la révolution russe avec enthousiasme. La Russie soviétique, qui avait proclamé avec force la fin de la politique coloniale de l’Empire des Romanov, était devenue la source d’inspiration révolutionnaire et de modernisation pour la nouvelle Chine et le parti nationaliste Guomindang. Moscou et le Komintern, de leur côté, voyaient dans la nouvelle république un maillon essentiel de leur stratégie de soutien aux révolutions « anti-impérialistes et anticolonialistes » en Asie et dans le monde.


					Moscou étendit son appui idéologique, politique et institutionnel à la sphère de la défense afin d’assister Sun Yat-sen, qui avait établi le gouvernement républicain à Canton, dans la formation d’une armée moderne qui soit capable de réunifier le pays. C’est à cette occasion que fut fondée en 1924 l’Académie militaire de Huangpu (« Huangpu Junxiao ») à Canton.


					Entre 1923 et 1927, une centaine de militaires soviétiques, dont le futur maréchal soviétique Vassili Blücher (alias Galen), apportèrent donc leur expertise à des factions chinoises (le Guomindang du docteur Sun Yat-sen dans le Sud et l’Armée nationale du « général chrétien » Feng Yuxiang dans le Nord) déterminées à étendre leur domination à l’ensemble du territoire chinois.


					L’URSS décida donc de soutenir directement le mouvement nationaliste chinois. Sous la houlette de l’ambassadeur soviétique à Pékin Adolf Joffé, puis de l’envoyé du Komintern Mikhaïl Borodine, immortalisé par André Malraux dans son roman « Les Conquérants » (1928), la Russie soviétique réorganisa en 1922 le Guomindang pour en faire un parti centralisé sur le modèle bolchevik. Le Parti communiste chinois fut fondé en 1921 sous l’égide de deux délégués du Komintern, le néerlandais Henk Sneevliet (pseudonyme Marings) et le russe Grigori Voïtinski.


					Le Komintern, jugeant selon la doxa bolchevik que la révolution chinoise n’était qu’au stade de la « révolution anti-impérialiste et anticolonialiste », encouragea la création d’un Front uni entre le PCC et le Guomindang tout en poussant les communistes à adhérer à celui-ci. Cette intégration entre les deux partis eut une importance capitale pour l’implantation du communisme en Chine13.


					Sur le plan diplomatique, Lev Karakhan, l’ambassadeur soviétique en Chine, qui avait succédé à Adolf Joffé, et V. K. Wellington Koo (Gu Weijun), ministre chinois des Affaires étrangères, signèrent en mai 1924 « l’Accord sur les principes généraux du règlement des questions » en suspens entre les deux pays. Selon ce texte, l’URSS considérait « comme nuls et non avenus tous les accords passés par l’ancien gouvernement tsariste contraires aux droits souverains ou aux intérêts de la Chine » (art. 4), reconnaissait que « la Mongolie extérieure faisait partie de la République de Chine » (art. 5), renonçait « aux droits spéciaux et aux privilèges liés à toutes les concessions acquises par le gouvernement tsariste » en Chine (art. 10) ainsi qu’à « sa part de l’indemnité des Boxers » (art. 11) et abandonnait « ses droits d’extériorialité et concessions consulaires » (art. 12).


				


				

					Le double jeu de Moscou


					Toutefois, les Soviétiques se gardèrent bien de rendre les territoires arrachés aux Qing en vertu des « traités inégaux ». Bien plus, contrairement à l’accord de 1924, Moscou accentua sa mainmise sur la Mongolie extérieure (plus de 1,5 million de kilomètre carré), qui obtint son indépendance avec son appui en 1911, et fut transformée en « République populaire » en 1924. Les Russes renforcèrent enfin leur influence dans le Xinjiang en apportant leur soutien aux éphémères « Républiques islamiques du Turkestan oriental » (1933-1934 et surtout en 1944-1949)14.


					La Russie soviétique était certes alliée de la nouvelle Chine révolutionnaire, mais sa stratégie était ambivalente tant elle ne souhaitait pas mettre « ses œufs dans le même panier chinois », qu’il soit nationaliste ou communiste, et désirait étendre son influence dans ce pays. De plus, l’ennemi principal pour Moscou en Chine était le Japon, pays contre lequel il convenait de former une alliance de toutes les forces révolutionnaires chinoises. La rupture du premier Front uni, qui déclencha une guerre civile entre le Guomindang et le PCC en 1929, fut suivie en 1937 par la formation d’un second front uni antijaponais sur l’insistance des Soviétiques, qui soutinrent l’intégration de l’armée rouge chinoise dans l’Armée nationaliste. Cette politique d’équilibre entre le Guomindang et le PCC ne cessa qu’avec la libération en 1945 de la Mandchourie des Japonais par l’armée soviétique, qui a conduit en octobre 1949 à la victoire des communistes et à la proclamation de la République populaire de Chine.


					À aucun moment au cours de cette période les Soviétiques n’évoquèrent l’idée de rendre la totalité des territoires chinois annexés sous le tsarisme. De leur côté, ni Sun Yat-sen puis Tchang Kaï-chek (Jiang Jianshi 1887-1975), son successeur à la tête du Guomindang en 1925, ni Mao Zedong, le chef du PCC, ne l’ont exigé, tellement le prestige de l’URSS et de Staline était immense et son alliance indispensable. Cette réserve subsista chez Mao après sa prise du pouvoir en 1949 jusqu’à la mort du dictateur soviétique en 195315. Ce n’est que dix ans plus tard, alors que les relations sino-soviétiques s’étaient complètement dégradées, que le Quotidien du Peuple, organe officiel du PCC, laissa entendre pour la première fois que la Chine populaire pourrait remettre sur la table la question des traités inégaux signés avec la Russie impériale et réclamer le retour des terres perdues.


					La Chine et ses territoires spoliés 
selon Pékin et Taïpeh
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					Une fraternité soviéto-chinoise marquée par la défiance


					Malgré la « fraternité » hautement proclamée entre l’URSS de Staline et la République populaire de Chine, fondée par Mao Zedong le 1er octobre 1949, les relations entre les deux pays restaient empreintes de défiance. La manière quelque peu « hétérodoxe », au regard du dogme léniniste et stalinien, que les communistes chinois avaient utilisée pour conquérir le pouvoir, c’est-à-dire en recourant à la guerre populaire dans les campagnes et non à la révolution prolétarienne dans les villes16, avait rendu Staline extrêmement méfiant, n’hésitant pas à traiter Mao de « communiste de margarine » et de le soupçonner d’être un deuxième Tito. Bien qu’ayant reconnu la RPC dès le 4 octobre 1949, le dictateur soviétique attendit plus de deux mois avant d’inviter le nouveau président chinois à venir lui rendre hommage au Kremlin. Mao arriva à Moscou le 16 décembre 1949 et Staline le fit lanterner pendant deux mois encore, durant lesquels son hôte s’était plaint de n’avoir rien à faire que de « manger, dormir et aller aux toilettes ». Et ce n’est que le 14 février 1950 que Staline consentit enfin, après d’âpres négociations, à signer le Traité d’amitié, d’alliance et d’assistance mutuelle entre les deux pays, qui remplaçait le texte de 1945 signé avec Tchang Kaï-chek. Le nouvel accord prévoyait notamment la fourniture par Moscou de l’aide et du soutien nécessaires à la RPC en cas d’agression par le Japon « ou de tout État qui s’allierait à lui », ce qui désignait les États-Unis. Un autre texte prévoyait l’octroi d’un prêt par l’URSS de 300 millions de dollars au taux de 1 % ainsi que l’envoi de 3 000 techniciens pour rétablir l’économie chinoise selon le modèle soviétique.


					Toutefois, ce soutien avait un coût. Au cours de ses rencontres avec Mao, Staline traita dignement le dirigeant chinois, même si c’était avec une certaine condescendance. Le dictateur soviétique voyait en lui le représentant d’un pays qui venait juste de rejeter « le joug colonial » et non pas comme celui d’une « démocratie populaire engagée dans la construction du socialisme ». En échange de la signature des accords et de cette bienveillance supposée, Staline exigea un accès exclusif à toutes les activités économiques, industrielles et commerciales en Mandchourie, région sur laquelle il accentua sa mainmise à l’occasion de la guerre de Corée, ainsi qu’au Xinjiang, et se réserva le monopole sur les surplus de production chinois de certains minerais pendant 14 ans. Il demanda également que les techniciens soviétiques fussent rémunérés par le gouvernement chinois mais ne relèvent que de la juridiction soviétique. Et, en échange de la cession par l’URSS des droits sur le CECC finalement consentie et du départ d’une partie des troupes soviétiques de Port Arthur, Staline obtint que la RPC reconnaisse officiellement l’indépendance de la République populaire de Mongolie17.


					Mao rapportait cependant à Pékin des résultats tangibles. L’accord et l’assistance financière soviétique ont eu pour résultat la multiplication par 6,5 du commerce entre les deux pays entre 1950 et 1956. Le premier plan quinquennal chinois, copié sur ceux de l’URSS, fut lancé en 1953. S’agissant de la défense, même si la Chine refusa d’adhérer au Pacte de Varsovie créé en 1955, quelque 7 000 militaires soviétiques furent envoyés en Chine entre 1950 et 1960 pour moderniser l’Armée populaire de libération (APL) et 1 500 militaires chinois allèrent se former en URSS. Durant la guerre de Corée, l’URSS livra une grande quantité de matériel à l’armée chinoise à des prix avantageux et aida en 1957 la RPC à se doter de la bombe nucléaire.


					Somme toute, et malgré la quantité de couleuvres que Staline fit avaler à Mao, l’alignement de la Chine sur l’URSS qui résultait du Traité d’amitié était total et son appartenance au « camp socialiste » était incontestable, fermant la porte à tout rapprochement avec les États-Unis. Mao adopta l’expérience soviétique comme modèle de développement économique et d’accession à la civilisation industrielle moderne. Comme l’a écrit Lucien Bianco,


					
le suivisme de Mao a d’abord consisté à copier le modèle soviétique, comme si Lénine avait tracé la voie de la conquête du pouvoir, et Staline celle de la construction d’un pays moderne. En ce qui concerne la conquête du pouvoir, Mao a innové, se faisant fort de siniser le marxisme. Pour l’édification d’une Chine riche et puissante, il adopte sans sourciller la stratégie stalinienne de développement : priorité absolue à l’industrie lourde, investissements très chiches dans l’industrie légère et l’agriculture, cette dernière employant et faisant vivre la grande majorité de la population18.


					


					La prééminence de Staline comme « chef du mouvement communiste international » fut solennellement confirmée par Mao et son pays reconnut la puissante URSS comme son « grand frère ». La pérennité du régime communiste en Chine et le maintien au pouvoir de Mao au PCC furent à ce prix19. Plus de 70 ans après sa signature, les discussions se poursuivent en Chine pour savoir si le Traité de 1950 lui fut favorable. Pour certains, il était « inégal » car Moscou avait essayé par son biais d’imposer un certain nombre de conditions inacceptables. Pour d’autres, comme Li Fenglin, ancien ambassadeur en Russie, le texte, même « inégal », créa une alliance sino-soviétique indispensable à la consolidation du pouvoir politique ainsi qu’au développement économique en Chine nouvelle.


				


				

					Dégradation et rupture après la mort de Staline


					La période qui suivit la mort de Staline et les toutes premières années du pouvoir de Nikita Khrouchtchev furent l’apogée des relations sino-soviétiques. Conscient de la manière souvent rude et quelque peu désinvolte avec laquelle le dictateur soviétique avait traité Mao, Khrouchtchev proposa lors d’une visite à Pékin en 1954 de retirer la totalité des troupes soviétiques qui stationnait encore à Lüshun (Port Arthur) et de céder à la partie chinoise les participations de son pays dans les « entreprises mixtes par actions », qui étaient de véritables « machines à cash » pour l’URSS20. Il accéléra enfin les transferts de technologie vers la Chine dans différents domaines civils et militaires.


					Le dirigeant soviétique souhaita également se servir de cette relation positive avec la RPC dans sa lutte interne contre ses ennemis politiques au sein du PCUS.


					Mais cette idylle ne dura pas longtemps. Aux tensions précédentes, camouflées par une rhétorique grandiloquente sur « la grande fraternité » entre l’URSS stalinienne et la nouvelle Chine, s’ajoutèrent des divergences de nature idéologique et politique mais aussi économique, culturelle et historique.


					La détérioration des relations sino-soviétiques au cours des années 1960 avait en effet renforcé le récit irrédentiste aussi bien à Pékin qu’à Taipei. Mao lui-même déclara en 1964 que la Russie avait « pris trop de terres », citant notamment la région de l’Amour et la Province maritime (l’ancienne Mandchourie extérieure de l’Empire chinois). Une carte publiée la même année à Taïwan indiquait que l’ensemble de l’Extrême-Orient soviétique devrait être inclus dans les « frontières historiques chinoises » et un historien taïwanais avait été jusqu’à prétendre que le nom de Sibérie avait pour origine étymologique les Xiboliya, un groupe de tribus sur lesquelles la Chine exerçait sa suzeraineté il y a 2 000 ans21 !


					La dénonciation par Khrouchtchev des crimes de Staline et la déstalinisation lors des 20e (le fameux « rapport secret ») et 22e congrès du PCUS, ainsi que la politique soviétique de « coexistence pacifique » avec les États-Unis, furent des pommes de discorde majeures. Mais la véritable raison de la dispute entre les deux dirigeants semble bien avoir été la volonté de Mao, une fois Staline disparu, de ravir aux Soviétiques la direction du mouvement communiste international et de la lutte anticolonialiste et anti-impérialiste dans le tiers-monde, pour lequel la Chine voulait servir de modèle. L’égo et la vanité du dirigeant chinois pouvaient maintenant se donner libre cours face à un Khrouchtchev pour lequel il n’avait que du mépris.


					Répondant aux accusations de « révisionnisme » des Chinois, les Soviétiques dénoncèrent « l’aventurisme » et le « gauchisme » de Pékin. Craignant pour la sécurité de sa frontière avec la Chine, longue de 7 600 km, l’URSS a, dès 1962, renforcé, ainsi qu’en Mongolie (la frontière sino-mongole est longue de 4 677 km) sa présence militaire alors même que le traité de 1950 était toujours valide et qu’aucune des parties n’avait songé à le dénoncer.


					La chute de Khrouchtchev et l’avènement de Brejnev en 1964 à Moscou n’arrangea pas la situation, bien au contraire. L’aggravation de la tension à la frontière donna lieu à des incidents armés de grande ampleur, comme celui de l’île de Damanski (Zhenbao en chinois), sur le fleuve Oussouri en 1969, qui amena les deux pays au bord de la guerre nucléaire. La révolution culturelle lancée par Mao en 1966, dont l’un des thèmes majeurs était la lutte contre « le révisionnisme et le social-impérialisme soviétiques » ne fit que mobiliser davantage les Chinois contre l’URSS. La défiance à l’égard de ce pays et la crainte d’une attaque soviétique était telle que Mao n’hésita pas à réaliser l’impensable, c’est-à-dire un renversement des alliances en recherchant le soutien des « impérialistes américains » tant honnis pour contrecarrer ce qu’à Pékin l’on considérait comme les tendances hégémoniques de Moscou. Mao avait auparavant tenté à plusieurs reprises de « prendre langue » avec les États-Unis, jaloux sans doute des multiples rencontres soviéto-américaines sous Khrouchtchev. Il y arriva de manière spectaculaire avec la visite historique de Nixon à Pékin en février 1972.
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